
ALLÔ L’EUROPE ?  
ICI LES PME

11 PROPOSITIONS  
5 ANS POUR AGIR



ÉDITO

De nouveaux députés européens seront élus en mai 2019, pour 
5  ans. Nous, dirigeants de petites et moyennes entreprises, 
devons prendre toute notre place dans cette élection, comme 
électeurs mais aussi comme acteurs économiques de premier 
plan.

Les TPE et les PME sont le pilier de l’économie européenne. 
Ce sont elles qui créent les emplois, innovent, contribuent à 
la formation et à l’apprentissage, tissent le lien social dans les 
territoires, partout en Europe.

La nouvelle donne de la mondialisation engendre des défis 
nombreux et complexes : transition numérique, flux migra-
toires, développement durable…

Soyons clairs, l’Union européenne n’est pas la source de toutes 
nos difficultés, loin de là. Pour autant, elle doit mieux répondre 
à nos attentes au moyen d’une politique dédiée aux entreprises, 
avec des outils adaptés et un accompagnement accru pour faire 
face à ces nouveaux enjeux.

Les députés européens doivent entendre les préoccupations 
des entreprises pour qu'un environnement législatif et règle-
mentaire favorable à leur développement soit mis en place, et 
ce au bénéfice de l’ensemble des citoyens européens.

C’est avec cet objectif que la CPME formule aujourd’hui des 
propositions pour l’ensemble des entreprises de métropole et 
des territoires ultramarins.

François Asselin
Président de la CPME

LA FRANCE DES 
PME EN CHIFFRES 

Source : Insee Ésane, Clap, Lifi 2016

4 MILLIONS
de TPE-PME en France en 2016

46,2 %
de l’emploi salarié (en 
équivalent temps plein)

14,6 %
du chiffre d’affaires 
à l’exportation



1-PENSER TPE–PME

• Prendre en compte les 
besoins des PME dans 
l’élaboration des règles 
européennes :
 -  Recours systématique au « test 

PME » et interdiction de toute 
nouvelle initiative législative dont 
l’adoption n’apporterait pas une 
plus-value au regard de ce test.

-  Plus grand effort de simpli-
fi cation à travers le programme 
REFIT (programme pour 
une régulation affûtée et 
performante).

-  Recours accru aux directives 
d’harmonisation maximale ou 
aux règlements pour limiter les 
écarts de transposition.

• Interdire les surtranspositions pour 
éviter que des normes règlementaires 
nationales plus drastiques ne créent 
des situations de concurrence 
déloyale au détriment des TPE-PME.

• Généraliser et renforcer les processus 
d’évaluation mutuelle entre les États 
membres pour lutter contre l’adoption 
de dispositifs nationaux unilatéraux.

2- RENFORCER 
LE SMALL BUSINESS ACT 
POUR L'EUROPE (SBAE)

• Adosser au SBAE un plan 
d’action sur 5 ans pour créer un 
environnement juridique, économique 
et social réellement favorable au 
développement des PME.

• Revisiter la gouvernance du 
SBAE en plaçant les organisations 
représentatives des PME au premier 
plan du dispositif.
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3- PRÉSERVER 
LA STABILITÉ DU 
STATUT « PME »

• Conserver à l’identique 
les critères de la défi nition 
européenne des PME mais 
supprimer le caractère 
prédominant du nombre 
de salariés.
• Maintenir la qualité de PME pour les 
entreprises détenues à plus de 50 % 
par des sociétés de capital-risque pour 
encourager leur croissance externe.

• Permettre aux entreprises de 
continuer à bénéfi cier du statut « PME » 
lorsque le dépassement des critères 
n’excède pas une période de 5 ans.

propositions pour 
les TPE-PME

27 % du montant de la 
commande publique en France 
a été attribué aux PME en 2013.
Source : baromètre de la commande publique 
AdCF – CDC – OEAP, avril 2016

26 MAI 2019
Élections européennes
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4- CRÉER LES 
CONDITIONS D’UNE 
CONCURRENCE LOYALE 
ET ÉQUITABLE

• Garantir une égalité de traitement 
entre les acteurs de l’économie 
collaborative et les agents 
économiques traditionnels, entre 
les multinationales et les PME, 
notamment en termes de fiscalité.

• Prendre une initiative législative 
pour lutter contre les pratiques et 
clauses commerciales déloyales dans 
les relations BtoB.

5- PROTÉGER 
LES TPE-PME 
EUROPÉENNES

• Instaurer un principe 
de réciprocité dans les 
relations commerciales de 
l’Union européenne (UE) 
permettant de contrôler le 
niveau d’équivalence des 
normes sociales, fiscales 
et environnementales à 
l’entrée des produits et 
services dans l’UE.
• Empêcher l’accès libre au 
marché européen aux entreprises 
appartenant à des pays dont les 
marchés sont restreints ou fermés aux 
entreprises européennes.

• Interdire l’accès aux marchés de l’UE 
aux entreprises hors UE sanctionnées 
pour des actions de contrefaçon.

• Introduire dans chaque accord 
de libre-échange des dispositions 
spécifiques aux TPE-PME pour faciliter 
leurs exportations et investissements 
dans les pays hors Union européenne.

Pour lutter contre les distorsions 
de concurrence,

84 % des Français estiment 
qu'il est nécessaire d'établir des 
règles encadrant l'économie 
collaborative.
Source : baromètre Harris Interactive 2017

6- RAPPROCHER 
PROGRESSIVEMENT 
ET DURABLEMENT LES 
POLITIQUES FISCALES 
NATIONALES

• Nommer un ministre des Finances 
de la zone euro pour améliorer 
la coopération et les échanges 
d’information entre les États membres 
et ainsi, lutter plus efficacement 
contre le dumping fiscal.

• Octroyer une plus grande liberté 
aux États membres pour fixer des taux 
réduits de TVA afin de permettre leur 
application à un plus grand nombre 
de produits et services, comme par 
exemple les activités de l’économie 
circulaire ou encore celles concourant 
à la transition technologique liée au 
réchauffement climatique.

• Encadrer strictement l’action de 
groupe européenne au moyen de 
critères objectifs : existence d’un 
intérêt pour agir ; représentativité, 
indépendance et impartialité des 
organisations aptes à engager une 
action.

• Plafonner les commissions 
d’interchange appliquées aux cartes 
bancaires professionnelles.

• Mesurer et anticiper les risques 
potentiels de fraudes lors du 
renforcement du marché intérieur 
et des libertés de circulation.

• Poursuivre les efforts 
pour que le régime 
du détachement des 
travailleurs ne constitue 
plus une concurrence 
sociale déloyale à l’égard 
des TPE-PME.

4 -



7- FAVORISER 
L’ACCÈS DES PME AUX 
COMPÉTENCES

• Proposer aux salariés 
et aux employeurs, des 
formations financées 
par l’Union européenne, 
sur les enjeux du 
développement durable 
et de la transition 
numérique.

8- SOUTENIR 
UNE POLITIQUE 
EUROPÉENNE 
DU NUMÉRIQUE 
AMBITIEUSE DANS 
UN ENVIRONNEMENT 
SÉCURISÉ

• Instaurer les conditions 
d’une concurrence loyale 
et équitable entre les 
acteurs présents sur les 
plateformes numériques 
et les entreprises 
traditionnelles, concernant 
notamment la fiscalité, le 
droit de la consommation 
et les règles sociales.

56 % des PME françaises 
estiment que les difficultés de 
recrutement représentent le 
principal frein à leur activité.
Source : baromètre trimestriel sur les 
PME - Bpifrance Le Lab et Coe-Rexecode, 
septembre 2018

• Imposer aux éditeurs de 
plateformes d’effectuer des 
contrôles. Ces derniers doivent être 
contraints de vérifier effectivement 
les qualifications et les assurances des 
offreurs de prestations.

• Renforcer la responsabilité des 
éditeurs de plateformes au-delà de 
leur simple rôle de mise en relation.

• Normaliser la méthode de recueil 
et de publication des avis des 
consommateurs pour favoriser la 
transparence et la fiabilité de ces avis.

• Intensifier, au niveau européen, les 
contrôles des vendeurs sur internet 
basés à l’étranger et s’assurer 
notamment du paiement des éco-
contributions.

• Accompagner et soutenir le 
développement des plateformes 
destinées aux professionnels pour 
renforcer leur visibilité numérique et 
leurs ventes en ligne.

• Simplifier la reconnaissance des 
compétences et des qualifications 
dans l’Union européenne pour 
renforcer l'employabilité des salariés 
et institutionnaliser le système de 
reconnaissance automatique de la 
valeur des crédits ECVET (European 
Credit system for Vocational 
Education and Training).

• Réviser la directive « Carte bleue 
européenne » pour faciliter l’accès 
d'une main-d'œuvre qualifiée au 
marché de l’emploi européen.

• Développer la plateforme EURES (le 
portail européen sur la mobilité de 
l'emploi) mettant en relation offres et 
demandes d’emplois, afin de la rendre 
réellement opérationnelle.
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9- ACCOMPAGNER
LES PME VERS 
UN MODÈLE DE 
DÉVELOPPEMENT 
DURABLE

• Faire reconnaître, 
au travers d’une 
labellisation volontaire et 
expérimentale soutenue 
par l’Union européenne, les 
démarches RSE des TPE-
PME, afin de valoriser leur 
engagement, notamment 
à l’égard de leurs donneurs 
d’ordre, qu’ils soient 
publics ou privés.
• Constituer un marché commun de 
l’énergie en renforçant l’intégration 
physique des différents marchés 
nationaux par la sanctuarisation du 
budget communautaire après 2020.

10- FACILITER 
LES INVESTISSEMENTS 
DES PME

• Revoir la règle de 
minimis et supprimer le 
plafond lié à l’âge de 
l’entreprise (7 ans) pour 
encourager l’innovation 
des PME et pas seulement 
celle des start-up.
• Soutenir les investissements 
immatériels des PME en matière de 
transformation numérique par des 
prêts bonifiés et/ou des garanties 
délivrés par le Fonds Européen 
d’Investissement (FEI).

11- PRENDRE 
EN CONSIDÉRATION 
LA SITUATION 
DES ENTREPRISES 
ULTRAMARINES

• Prendre en compte, par des mesures 
spécifiques liées à l’article 349 du 
TFUE (1), leur éloignement du grand 
marché unique et leur proximité 
avec des pays à fort développement 
économique et dont les frontières avec 
l’Union ont été soit abaissées, soit 
démantelées.

• Appliquer un correctif positif dans 
le cadre des mesures FSE (continuité 
territoriale) pour permettre un 
meilleur accès à la formation et aux 
compétences.

• Garantir l’effectivité de l’égalité 
d’accès aux financements européens.

1ENTREPRISE SUR 2
déclare avoir une démarche RSE.
Source : les PME-ETI et la RSE, Bpifrance Le Lab, 
janvier 2018

19 % des dirigeants  
considèrent qu'innover est avant 
tout une condition de survie pour 
leur entreprise. 
Source : la grande consultation des entrepreneurs –
Sondage OpinionWay, octobre 2018

(1) Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne

• Imposer aux organismes 
intermédiaires chargés de distribuer 
les instruments financiers européens 
(FESI, plan d’investissement pour 
l’Europe, FEI/BEI, programme 
Horizon 2020, etc.) d’apposer la 
mention « avec le soutien de l’Union 
européenne », afin d’informer les PME 
bénéficiaires, de l’origine européenne 
du prêt ou de la garantie.
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2014 - 2019
Les députés européens ont agi en faveur des TPE-PME

PLAN JUNCKER 
Pour relancer l’investissement en 
Europe, un budget de 2 milliards 
d’euros a été alloué et a généré, 
par effet de levier, 15 milliards 

d’euros d’investissement. À terme, 
233 234 PME et ETI bénéficieront 

d’un meilleur accès au financement.

COSME 
Doté d'un budget de 

2,4 milliards d’euros, ce 
programme est chargé d’assurer 

la compétitivité des PME.

HORIZON 2020 
Un budget de 8 milliards 

d’euros est destiné aux PME 
innovantes pour stimuler 

leur croissance.

LUTTE CONTRE LES  
IMPORTATIONS RÉALISÉES DANS 

DES CONDITIONS DÉLOYALES  
Les entreprises européennes 

bénéficient de nouveaux outils : 
règles anti-dumping, mesures 
anti-subvention et mesures de 

sauvegarde simplifiées. 

LUTTE CONTRE LES FRAUDES  
AU DÉTACHEMENT  

Les entreprises qui détachent sont 
maintenant tenues de verser aux 

travailleurs détachés une rémunération 
égale à celle d’un travailleur local 

ainsi que les accessoires de salaires 
obligatoires et les indemnités de 

déplacement pour créer des conditions 
de concurrence plus équitables.



8, Terrasse Bellini
92806 Puteaux cedex
www.cpme.fr

LA CPME EST LA PREMIÈRE ORGANISATION 
INTERPROFESSIONNELLE À ÊTRE CERTIFIÉE 
ENGAGEMENT DE SERVICE QUALI'OP
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